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Vigilance

L’on pourrait croire que l’archéologie, qui a
été reconnue depuis André Malraux comme une
donnée incontournable lors de la prise en compte
de l’aménagement du territoire et comme source
de l’identité culturelle de notre communauté, suit,
depuis, un chemin exempt de toute remise en
cause. Il n’en est rien comme le montre réguliè-
rement l’actualité tant régionale que nationale,
comme ailleurs aussi, chez nos voisins européens :
certains sites peuvent ainsi être « oubliés » ou
méconnus des aménageurs ou l’Administration
prévenue trop tard ou pas du tout ou… Les para-
mètres peuvent être multiples conduisant parfois
à la destruction de toute information scientifique,
malgré le travail excellent qui peut être fait sur
d’autres sites ayant bénéficié des dispositions
d’intervention de l’archéologie préventive. 

Mais la crise de 2008 n’a rien arrangé, pous-
sant les Administrations de chaque Etat à cher-
cher des économies partout y compris et, parfois,
surtout dans les domaines non rentables dans une
« logique » d’économie de marché. La Culture
risque d’en faire les frais régulièrement si les ci-
toyens et nos élus privilégient cette économie li-
bérale toujours à la recherche de la meilleure
rentabilité. Or le patrimoine n’est pas une valeur
de ce type, elle se situe à côté de ce système. 

Malgré tout, on sait que depuis 2003 l’archéo-
logie préventive – qui représente environ 90 %
de l’archéologie en France – a été ouverte dans
notre pays à la concurrence, en raison de direc-
tives européennes approuvées par la majorité de
notre Assemblée Nationale d’alors. Ainsi, dans
notre Département, à côté des structures pu-
bliques de l’INRAP, à vocation nationale, et du
PAD-CG 66, à vocation départementale, œuvrent
les SARL privées ACTER, Chronoterre,
HADÈS… Dix ans après, le malaise s’est installé
chez tous les acteurs publics ou privés de l’ar-
chéologie préventive tant le dispositif est subti-
lement compliqué et le marché en risque de
rétrécissement, pour des raisons financières dues

à la conjoncture. Un exemple de subtilité : les so-
ciétés privées, qui font un travail aussi sérieux
que les entreprises publiques, sont soumises à une
contrainte administrative particulière concernant
l’exploitation des résultats scientifiques ; malgré
le rendu des DFS au SRA de leur région, elles ne
peuvent les publier à leur convenance, au
contraire de l’INRAP ou des structures des col-
lectivités territoriales qui rendent souvent publics
ces résultats qui font ainsi « avancer la science ». 

A la demande d’Aurélie Filipetti, ministre de
la Culture, une commission a été mise en place
en octobre 2012, chargée de rédiger un livre
blanc de l’archéologie en vue d’un projet de ré-
vision de la loi sur le patrimoine. Le 29 mars
2013, Dominique Garcia (1), vice-président du
Conseil national de la recherche archéologique
(CNRA), et président de cette commission, a
remis un rapport portant des mesures susceptibles
d’améliorer le dispositif actuel de l’archéologie
préventive. On pourra en trouver lecture sur le
web. Il introduit notamment une proposition de
révision de la propriété des artefacts, afin qu’il
n’y ait qu’une seule législation sur la propriété ;
rappelons qu’actuellement les objets issus d’une
fouille programmée appartiennent au propriétaire
du terrain et que cette propriété n’est pas la même
s’il s’agit d’une découverte fortuite ou d’un sau-
vetage urgent. Depuis, ce rapport est en cours
d’étude par les experts du ministère… Espérons
seulement que les dispositions proposées par
ceux-ci n’iront pas dans le sens d’une dégrada-
tion de la prise en compte du « facteur archéolo-
gique » (par ex. restreindre la surface à
reconnaître lors d’un diagnostic).

Restons donc vigilants aux propositions qui
pourront sortir de l’examen par les « experts du
ministère » de ce livre blanc rédigé par les « ex-
perts de l’archéologie ». Restons vigilants sur les
textes qui pourront être amenés à être votés par
nos représentants de la Nation et des directives
qui en découleront : c’est notre rôle de citoyen
acteur.

Dans notre Département, on ne peut nier qu’il

Editorial

Georges CASTELLVI
Président de l’A.A.P.O.
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(1) Dominique Garcia (CNRS) est un acteur bien connu de l’archéologie régionale, partenaire des fouilles de Lattes, associé aux études du
site de Ruscino…



existe des passerelles de communication, cer-
taines bien ancrées, d’autres plus ponctuelles, en-
tres ces diverses structures, publiques, privées ou
associatives. Prenons pour exemple les deux ma-
nifestations suivantes : en mai 2011, c’est le col-
loque Un palais dans la ville, préparé par le
PAD-CG66 avec la participation de l’UPVD, du
CRHiSM, de la DRAC, d’HADÈS… ; en avril
2013, le PAD-CG 66 organisait avec l’INRAP la
journée Voie Domitienne et chemins antiques en
Roussillon à laquelle ont participé des représen-
tants de l’INRAP, d’ACTER ou de Chronoterre.
L’AAPO elle-même entretient depuis des années
des conventions de participation avec l’INRAP
et le PAD-CG 66 (on reverra le détail dans la
suite de cette éditorial). Ces passerelles créent un
esprit propice aux échanges et à la mutualisation
des résultats (colloques, publications). 

Sur le terrain, la création du PAD-CG 66 a
permis de couvrir beaucoup plus d’opérations de
diagnostics, voire aussi de sauvetages urgents
(Palais des Rois de Majorque ; Orles). Mais en-
semble toutes ces structures ont-elles réellement
le potentiel pour intervenir partout où la nécessité
scientifique se fait jour ? L’AAPO aurait souhaité
que l’agglomération Perpignan-Méditerranée se
dote aussi, parmi ses attributions, de domaines
culturels plus vastes que le seul Conservatoire de
Musique et prenne en compte le « facteur » ou le
« risque » archéologique en créant une structure
qui accompagnerait le développement urbain du
« Grand Perpignan ». 

A la veille des élections municipales de 2014,
nous espérons croire que les équipes municipales
de l’Agglomération Perpignan-Méditerranée
comme ceux des autres communautés de com-
munes seront sensibles à notre préoccupation,
non pas de figer des sites archéologiques, mais
de permettre de les étudier scientifiquement dans
le respect de la Loi pour tous et dans l’intérêt
commun. 

L’iceberg ou rapport d’activités

Comme tout iceberg, il y a le sommet visible,
celui qui représente pour nous les conférences et
sorties de l’AAPO auxquelles participent géné-
ralement un bon tiers de nos membres (soit régu-
lièrement une soixantaine de personnes) et la
partie immergée, celle sans qui ne pourrait exister
ce sommet visible (partie constituée du travail du
CA et du bureau, des réunions publiques aux-
quelles l’Association participe, des rencontres
avec les représentants des diverses administra-
tions, du travail proprement archéologique de
certains de nos membres participant aux prospec-
tions, diagnostics, sondages opérés par le PAD-
CG 66 ou l’INRAP…). Jusqu’à peu, il y avait
aussi l’ouverture au public de notre bibliothèque,

animée par notre employé Guillaume… Mais re-
voyons cela en détails.

• Conférences et sorties
En 2013, cinq conférenciers ont été invités

pour nous entretenir de sujets régionaux ou exté-
rieurs dans les domaines du Paléolithique (1), de
l’Antiquité (3) et du Moyen Age (1) :
19 janvier : Jorge MARTINEZ, La Cova Gran de
Santa Linya et le passage du Paléolithique moyen
au Paléolithique supérieur en Méditerranée oc-
cidentale
16 février : Alexandrine GARNOTEL, Mague-
lone, bilan des dernières recherches archéolo-
giques
16 mars : André PELLETIER, Vienne : de la mé-
tropole gauloise à la capitale du Bas Empire
13 avril : Leonard VELCESCU, La conquête ro-
maine de la Dacie
18 mai : Corinne SANCHEZ, Les ports de Nar-
bonne

Les sorties ont été aussi nombreuses :
Janvier : sortie à Barcelone (expo sur la Mésopo-
tamie) 
25 mai : sortie à Sallèles d’Aude, Narbonne
(musée, Clos de la Lombarde) et Leucate (châ-
teau)
15 juin : sortie à Murviel les Montpellier (gui-
dage : Patrick  THOLLARD) et Maguelone (gui-
dage : Alexandrine GARNOTEL)
12 octobre : 1ère  réunion des CR de fouilles de
2013 (INRAP,  GPVA, ARESMAR…)
19 octobre : Sortie en Vallespir : Amélie-les-
Bains (avec Etienne  ROUDIER) et Prats de
Mollo (avec Jordi COLOMER, Oriol LLUIS
GUAL)
16 novembre : 2e réunion des CR de fouilles de
2013 (PAD-CG 66)
23 novembre : sortie à Nîmes (expo Au fil de
l’Épée) et Lattes  (expo Une Odyssée gauloise).
Il faut aussi noter que les sorties à Barcelone et à
Nîmes-Lattes ont été préparées en collaboration
avec l’Association Numismatique du Roussillon
(ANR).

• Participation de membres aux opérations du
PAD-CG 66 ou de l’INRAP

En 2013, l’AAPO est intervenue ponctuelle-
ment toute l’année auprès du PAD-CG 66 pour
aider sur les chantiers de diagnostics ou de sau-
vetage (Collioure, Elne, Palais des Rois de Ma-
jorque, Pézilla de la Rivière, La Bastide d’Olette,
Orles) ou pour les campagnes de prospections-
inventaire des sites archéologiques de la plaine
du Roussillon en octobre, soit plus d’une ving-
taine de nos membres ayant suivi plus ou moins
régulièrement ces opérations. Des membres de
l’AAPO ont assisté également l’INRAP dans les
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chantiers de Villeneuve-de-la Raho (janvier), les
Cluses (mai), Odeillo (juillet).

Certains membres ont également participé à
des opérations de post-fouilles dans les locaux de
l’AAPO. Tous les jeudis, quatre personnes ont
fourni 7h de travail hebdomadaire : travail sur les
collections départementales et celles de INRAP
(collections anciennes ou récentes : quatre séries
en cours dont une importante provenant de la rue
de l’Académie à Perpignan). Il s’agit du premier
traitement du mobilier archéologique (lavage,
premier tri) mais aussi de recollage de céra-
miques (opération de patience nécessitant des
heures de recherche avant collage).

• Les conventions avec le Conseil Général des
Pyrénées-Orientales

L’opération principale de l’année aura été la
convention signée au printemps avec le Conseil
Général concernant la cession de la biblio-
thèque de l’AAPO (2584 ouvrages, 6000 n° de
revues, 1052 tirés-à-part…) et l’intégration de
Guillaume EPPE comme agent non titulaire du
CG, rattaché au PAD, pour assurer les fonctions
de bibliothécaire (suite au rapport n° 38 présenté
et voté à l’unanimité des conseillers généraux
présents (31 membres) le 13 mai 2013 (délibéra-
tion n° SP 20130514R_36). Officiellement donc,
Guillaume nous a quittés le 31 août pour intégrer
le CG le 1er septembre 2013.

Il faut rendre ici un hommage souligné à
l’équipe dirigeante précédente de l’AAPO, pré-
sidée par Michel MARTZLUFF, qui a bataillé du-
rant des années pour voir se concrétiser cette
année la pleine réalisation de ce projet.

Une deuxième convention entre l’AAPO et le
CG 66 est en attente de vote par l’Assemblée Dé-
partementale, concernant la mise à disposition
d’un espace de bureau au sein des locaux du
PAD-CG 66 (Archives départementales, Moulin
à Vent) suite au déménagement des locaux de
l’avenue Marcelin Albert.

• Réunions et représentations
5 juin : inauguration du dépôt archéologique

communal de Céret. Nous aurions préféré que les
collections de Pierre Ponsich soient versées au
Dépôt archéologique départemental de Perpignan ;
l’essentiel est qu’elles sont tombées dans le do-
maine public : elles peuvent être étudiées et se-
ront conservées dans de bonnes conditions avec
l’agrément du SRA.

12 juin : rencontre avec le Service financier
de l’action culturelle du CG 66 à la Maison du

Patrimoine. Comme toute association bénéficiant
de subventions départementales, nous avons dû
faire un point financier avec ce service.

5 octobre : stand au Palais des Rois de Ma-
jorque pour la réception des « Nouveaux » Cata-
lans. L’association y a été représentée par trois
membres du CA ; nous avons recruté une nou-
velle adhérente et pu échanger avec différents
« stands ».

mai et septembre : réunions d’informations
sur les associations au CG 66. Notre association
a été présente lors de ces réunions.

• Autres interventions
- Courrier au maire de Villelongue de la Sa-

lanque pour mise en dépôt dans le jardin de la
mairie d’un bloc taillé venant de Sant Estève del
Pi (mai 2013, suite à l’intervention de Serge
Donès). Le bloc a rejoint la partie supérieure de
la borne de délimitation du XVIe s. (Château-
Roussillon / Villelongue) déjà déposée dans le
jardin de la mairie.

- Courrier à la DDTM avec copie au SRA et
au DRASSM pour l’annulation de destruction des
bunkers de la plage de Torreilles, avant étude
préalable (14 octobre, suite intervention de Guil-
lem Castellvi). La destruction a été reportée suite
aux différentes interventions du DRASSM et de
l’AAPO. Les bunkers devraient faire l’objet d’un
relevé (à suivre).

- Participation « symbolique » au colloque de
Bucarest (28-30 octobre) et préparation d’un
voyage en Roumanie (voir compte-rendu ci-
après).

Que retenir donc de l’année 2013 ? Un tour-
nant : celui du passage de notre bibliothécaire au
Conseil Général avec la cession de notre biblio-
thèque. L’AAPO a vu conforter l’un de ses vœux
exposés à sa création en avril 1982 : la création
d’un service archéologique départemental ratta-
ché au Service départemental des Archives avec
personnels (objectif réalisé à partie de 2006) et
espaces de travail et d’étude (bibliothèque). 

Il reste un point noir : celui du paysage mu-
séographique de notre Département. À côté des
musées de Tautavel, Bélesta, Françoise Claustre-
Céret, il reste à rendre possible à la population
catalane la présentation de nombreuses autres
collections publiques uniquement réservées pour
le moment à la visite d’initiés. Mais ça c’est en-
core un autre combat ! Et nous devons le mener
ensemble, tous ensemble.
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Nous avons appris le décès en septembre 2013 à Djakarta (Indonésie), à 77 ans, de Dali COLLS,
archéologue sous-marin qui a travaillé à Port-Vendres de 1972 à 1990, puis en Indonésie. Un article
rappellera son activité dans le prochain Archéo 66.
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Fig.1 : Compte-rendu
de la sortie en Vallespir.
L'Indépendant.

Fig.2 : L'AAPO dans
L'Accent du Sud (dé-
cembre 2013).

Fig.3 : Sortie à Murviel-
lès-Montpellier. Cl. G.
Castellvi.

Fig.4 : Sortie à Lattes.
Entrée du musée H.
Prades. Cl Leonard Vel-
cescu.

Fig.5 : Sortie à Murviel-
lès-Montpellier. Musée
de site. Cl. Georges
Castellvi. 

Fig.6 : Sortie à Nîmes.
Musée archéologique.
Cl. Leonard Velcescu
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Commune : Argelès-sur-Mer
Nom du site : Fajouse d’en Tarrès / Fajosa d’en
Tarrès
Définition et datation : sanctuaire de source
gréco-romain
Type d’intervention : Fouille programmée 
Responsable : Ingrid Dunyach (Université de
Perpignan, CHRiSM EA 2984, Labex ARCHI-
MEDE).
Co-responsable : E. Roudier (GPVA).

La première campagne de fouille programmée
conduite sur le site de la Fajouse en juillet 2013
se solde par d’importantes avancées pour la com-
préhension du site et de sa chronologie. 

Quatre secteurs, soit environ 100m², répartis
sur les pourtours Nord, Sud et Ouest de la source
et de son bassin ont été dégagés manuellement.
Ces recherches ont été complétées par six son-
dages de 1m² répartis dans les alentours immé-
diats du site. Ces derniers, qui n’avaient pas pu
être réalisés en 2012 faute de temps, ont permis
d’évaluer et de situer une poursuite du site sur
près de 400m².

La période romaine.
Les cultes de sources pratiqués à l’époque ro-

maine sont généralement identifiés par la pré-
sence de monnaies, souvent arrachées de leur
contexte par des excavations clandestines.
Contrairement à la campagne de fouille 2012, les
aires de fouille 2013 ont été préservées par la
forte couverture végétale et les recherches ont
permis la découverte de monnaies en contexte ar-
chéologique. Ces éléments monétaires très éro-
dés, ont permis de proposer un schéma précis de
la répartition spatiale de ces offrandes au sein du
lieu de culte qui tendent à démontrer leur pré-
sence autour du bassin (comme sur le site de Ai-
sillo en Ombrie par exemple) mais pas dans le
bassin, qui reste visiblement propriété de la divi-
nité. On précisera que de nombreuses détections
métalliques ont été réalisées sur et aux alentours
du site. Plus aucun mobilier métallique ne s’y
trouve.

La zone explorée au Sud du bassin a mis au
jour un niveau de fréquentation du IIe et le IIIe s.
après J.-C. accumulé d’Est en Ouest le long du
massif géologique. Ce niveau est contemporain

des petits fagots de bois (déjà mis au jour l’an
passé) accumulés contre la paroi Sud du rocher
de la source. Au dessus, dans une niche naturelle
du rocher, une multitude de petits feux ont été
réalisés successivement au même endroit entre le
IIIe et le VIe s. après J.-C. sur près de 25 cm
d’épaisseur. Leur interprétation par un possible
rite reste en suspens. 

Enfin, sur les contrebas de la source (secteur
2), ont pu être observées deux phases de recou-
vrement d’époque romaine sur l’aire de la ter-
rasse (d’époque protohistorique). Ces couches
situées à une faible profondeur, n’ont pas permis
une conservation en place de ces vestiges, répar-
tis entre le IIe s. avant J.-C. et le bas empire (IVe
s. après J.-C.). On y notera la présence de frag-
ments d’amphores variées, provenant de Gibral-
tar (époque républicaine) et des régions italiques
(Étrurie, Apulie, Campanie) ainsi que quelques
éléments de vases à col étroit et gorge interne, de
plats du IVe siècle après J.-C. (Cl-D). La docu-
mentation actuellement disponible pour la pé-
riode romaine est, certes plus étoffée que l’an
passé, mais seule la poursuite des fouilles sur les
contrebas du site permettra de proposer un exa-
men des espaces et des activités en lien avec le
culte.

Sanctuaire des eaux : sanctuaire de source ; le
culte pratiqué sur le site de la Fajouse, est installé
sur le lieu même où jaillit l’eau. Il n’y a pas de
système hydraulique particulier observé généra-
lement dans les complexes d’époque romaine en
Gaule ou en Italie. 

La période du second Âge du Fer.
Le dégagement en aire ouverte, de 10 X 10

mètres sur les contrebas immédiats du bassin
(secteur 2), ont permis de conforter les niveaux
de fréquentations estimés en 2012. Une terrasse
de 13 m² (5.50 mètres sur 2.5 mètres) à été amé-
nagée entre la fin du IVe et au IIIe s. avant J.-C.
(fig. 1). Orientée Nord-est / Sud-ouest, face à la
pente du massif, la terrasse reprend la forme si-
nueuse bilobée, observé pour l’empierrement du
bassin (secteur 1). Le mode de construction reste
modeste, les murs sont agencés en pierre liés à la
terre, marqués par quatre ensembles de bornes
qui délimitent l’espace. Cet aménagement à per-
mis la conservation des niveaux stratigraphiques

Archéologie préventive, diagnostics,
fouilles programmées, sondages, prospections
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qui comblent la terrasse et fort surprenant a été
le terrassement de cet espace. La méthodologie
de fouille utilisée a permis de mettre en évidence
des niveaux de fréquentations successivement
remblayés par un feuilletage de pierres et de cé-
ramiques. Les vases paraissent avoir été fragmen-
tés et recouverts de moellons. Ces gestes, répétés
sur plus de 20-25 cm d’épaisseurs, semblent di-
rectement liés à l’aliénation des objets utilisés
pour le culte, recouverts de moellons pour de-
meurer dans l’espace du sanctuaire. Ils ont
l’avantage d’avoir permis une conservation du
mobilier in situ. Ainsi, nous avons pu identifier
une zone de passage, orienté Nord-est / Sud-
ouest, qui permet d’accéder à la terrasse. Ce che-
min est souligné par le dépôt de coupes (à vernis
noir de Roses et d’une coupe en céramique grise
de la côte-catalane) qui semblent ponctuer le che-
minement des pratiquants. 

Deux petites fosses cultuelles ont été décou-
vertes dans l’extrémité Sud-ouest du bassin. La
fosse 104 présente un état de conservation remar-
quable. Les différentes phases de fragmentation
des vases et leur dépôt méthodique permettent
d’entrevoir la gestuelle et le cheminement rituel
de ces offrandes qui, mêlées à des restes orga-
niques de végétaux, offre une vision extraordi-
naire d’un rite pratiqué il y a plus de 2000 ans.
Située sous l’empierrement du bassin, au contact
des pierres, la fosse (bothros) semble correspon-

dre à la fondation de cet espace cultuel. Nous es-
pérons que l’examen des végétaux et des sédi-
ments du comblement de la fosse, permettront
d’apprécier la préparation (ou la cuisine) de ces
offrandes, qui semblent, à priori avoir été bouil-
lies (études en cours, L. Fabre). 

Enfin, l’ancienneté du site, pressentie l’an
passé, notamment par la découverte de verres co-
lorés sur noyau d’argile, a été confirmée dans
l’aire Sud-ouest du site, au niveau de l’écoule-
ment du bassin. Un lambeau de niveau de fré-
quentation et une fosse renfermant deux objets
métalliques, à ce jour encore énigmatiques
(études en cours M. Drieux et M.-P. Cousture),
ont pu être datés grâce au pied d’une coupe sans
tige attique à vernis noir (stemless) de la fin du
Ve s. avant J.-C.

L’examen de ce complexe et de son environ-
nement est loin d’être terminé. Le sanctuaire de
source gréco-romain de la Fajouse est un lieu de
culte exceptionnel, à ce jour inédit en Gaule ou
en Ibérie. Marqueur important dans le paysage,
il pose la limite territoriale entre les populations
gréco-indigènes de l’Ampurdan et les populations
locales Roussillonnaises à l’Âge du Fer. De fait, les
recherches entreprises sur le massif des Albères et
en Roussillon permettrons de réévaluer les relations
et les influences cultuelles, culturelles et commer-
ciales du territoire roussillonnais à la protohistoire.  
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